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L'AssemblÃ©e gÃ©nÃ©rale des Nations unies a dÃ©clarÃ© le 28 juillet que tous les habitants de la planÃ¨te ont droit Ã  un
environnement sain, une dÃ©cision qui, selon ses partisans, constitue une Ã©tape importante dans la lutte contre le dÃ©clin
alarmant du monde naturel.






Dans une rÃ©solution adoptÃ©e au siÃ¨ge des Nations unies Ã  New York, l'AssemblÃ©e gÃ©nÃ©rale a dÃ©clarÃ© que le
changement climatique et la dÃ©gradation de l'environnement Ã©taient parmi les menaces les plus pressantes pour l'avenir
de l'humanitÃ©. Elle a appelÃ© les Ã‰tats Ã  intensifier leurs efforts pour garantir Ã  leurs populations l'accÃ¨s Ã  un
"environnement propre, sain et durable". La rÃ©solution n'est pas juridiquement contraignante pour les 193 Ã‰tats membres
des Nations unies. Mais les dÃ©fenseurs de l'environnement espÃ¨rent qu'elle aura un effet de ruissellement, en incitant
les pays Ã  inscrire le droit Ã  un environnement sain dans leurs constitutions nationales et leurs traitÃ©s rÃ©gionaux, et en
encourageant les Ã‰tats Ã  appliquer ces lois. Selon ses partisans, cela donnerait aux dÃ©fenseurs de l'environnement
davantage de munitions pour contester les politiques et les projets destructeurs de l'environnement. "Cette rÃ©solution
envoie le message que personne ne peut nous enlever la nature, l'air et l'eau purs, ni un climat stable, du moins, pas
sans que nous nous battions", a dÃ©clarÃ© Inger Andersen, directrice exÃ©cutive du Programme des Nations unies pour
l'environnement (PNUE). Cette rÃ©solution intervient alors que la planÃ¨te est aux prises avec ce que Mme Andersen
appelle une triple crise planÃ©taire : le changement climatique, la perte de la nature et de la biodiversitÃ©, la pollution et les
dÃ©chets. Si rien n'est fait, ces problÃ¨mes pourraient avoir des consÃ©quences dÃ©sastreuses pour les populations du
monde entier, en particulier les pauvres, les femmes et les filles.






La rÃ©solution de l'AssemblÃ©e gÃ©nÃ©rale fait suite Ã  une vague de rÃ©formes juridiques similaires aux niveaux international et
national. En avril, le Conseil des droits de l'homme des Nations unies a dÃ©clarÃ© que l'accÃ¨s Ã  un "environnement propre,
sain et durable" Ã©tait un droit de l'homme. Plus tÃ´t dans l'annÃ©e, des pays d'AmÃ©rique latine et des CaraÃ¯bes ont promis
davantage de protections pour les dÃ©fenseurs de l'environnement, notamment les peuples autochtones qui font
campagne contre l'exploitation forestiÃ¨re, miniÃ¨re et pÃ©troliÃ¨re dans les zones protÃ©gÃ©es. En 2021, 227 dÃ©fenseurs de
l'environnement auraient Ã©tÃ© tuÃ©s. Et l'annÃ©e derniÃ¨re, l'Ã‰tat de New York a adoptÃ© un amendement constitutionnel
garantissant aux citoyens le droit Ã  un "environnement sain". Ces changements interviennent alors que les dÃ©fenseurs de
l'environnement ont de plus en plus recours Ã  la loi pour obliger les pays Ã  s'attaquer Ã  des problÃ¨mes environnementaux
urgents comme le changement climatique. Pratiquement tous les pays disposent de lois nationales visant Ã  limiter la
pollution, Ã  protÃ©ger les plantes et les animaux et Ã  lutter contre le changement climatique. Mais ces rÃ¨gles ne sont pas
toujours pleinement appliquÃ©es et, lorsqu'elles sont violÃ©es, les citoyens ont souvent du mal Ã  demander des comptes
aux gouvernements et aux entreprises.
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